Intervention de l’état entre hier 
et aujourd’hui 



• Pourquoi l’état doit -il avoir un rôle 
important ? 

• Qu’elles sont les raisons qui justifient son 
intervention ? 

• Comment concevoir un rôle de l’état qui 
soit compatible avec les règles de 
fonctionnement du marché ? 



Dans tous les pays développés des 
réformes importantes ont, au cours des vingt 
dernières années, été entreprises en vue 
d’une nouvelle gestion publique. 

Au delà des spécificités nationales, on 
perçoit plusieurs caractéristiques 


communes : 



-La réforme moderne est conçue comme globale : 
elle couvre toutes les actions et interventions de 
l’état, depuis sa gestion interne jusqu’à son action 
sur la société et l’économie (réglementation, rôle 
des entreprises publics, etc . . .) ; 

-La tendance générale est à la délégation de la 
gestion, plutôt qu’a sa concentration. 

La préoccupation du fonctionnement optimal des 
marchés et des mécanismes concurrentiels est de 
plus en plus affirmée, ce qui amène à reconsidérer 
tous les instruments par lesquels l’état agit sur ou 
dans l’économie. 



Pour aboutir à ces évolutions actuelles, la 
conception de l’état est passée par plusieurs 
étapes. En effet, ce n’est qu’au moyen âge que 
l’état a acquis sa légitimité. Et depuis elle n’a 
cessé de se développer. 

Depuis cette date, l’état s’est détaché de la 
personne du souverain pour devenir une 

abstraction recouvrant une communauté 

d’hommes, fixée sur un territoire et possédant une 
organisation politique ayant le monopole de la 
puissance légitime. 



• L’état ne s’est pas construit partout de la même 
manière : il résulte de l’histoire, des mœurs, de la 
religion... le rôle de l’état n’a cessé de grandir au 
cours des siècles, et avec lui l’appareil 
administratif et bien sur les prélèvements fiscaux 
sur la nation. 



I 


• Destiné au début à protéger les citoyens et à 
percevoir l’impôt (état gendarme), l’état s’est fait 
l’organisateur de la vie économique et sociale. Il 
fixe les règles du jeu économiques, agit par lui 
même et organise les relations et la protection 
sociale. 



• On constate que le rôle de l’état a subit 
une grande évolution et il constitue un 
sujet de débat entre les différents 
courants de pensées économiques. 



• La mondialisation s’accompagne du 
développement de firmes 

multinationales agissant hors des 
cadres étatiques, générant parfois leur 
propre droit, parfois plus riches que de 
nombreux Etats. Le poids de la sphère 
financière internationale peut même 
déstabiliser des Etats. 



• En matière de relations 
internationales, les organisations 
internationales (ONU, FMI) 
prennent de plus en plus de place 

tandis que certains grands Etats et 
organisations non gouvernementales 
revendiquent un droit d’ingérence dans 
les affaires intérieures d'autres Etats. 



CAS DES PAYS DE L’EUROPE 


• La construction européenne et la notion de 
gouvernance. La construction européenne a privé 
corrélativement les Etats d'Europe de certaines de 
leurs compétences. Un pan croissant de la 
législation est élaboré au niveau communautaire 
(directives, transposées en droit national) et 
l'harmonisation des règles de finances publiques 
(Pacte de stabilité et de croissance) restreint 
certaines marges de manœuvre. 

• Ainsi, les Etats sont jugés sur leur gouvernance 
(manière de gouverner) et comparés entre eux 



• L'Etat devra se recentrer sur ses domaines 
d'intervention propres, là où il est le plus 
légitime et le plus attendu : éducation, 
justice, sécurité, diplomatie, régulation 
économique, cohésion sociale, organisation 
de la solidarité nationale et de la protection 
sociale des plus démunis. 



• L'Etat doit clarifier ses responsabilités là où 
elles apparaissent confuses, quitte à 
abandonner certains domaines 

d’intervention, chercher à être plus efficace 
et à mieux décider, avec le souci de préparer 
le pays à l'avenir, et apprendre à déléguer à 
l'échelon local 



